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A la suite de la réforme des régimes de transit, il est apparu nécessaire d'harmoniser et de préciser certains points relatifs à l'application de la Convention TIR sur le territoire douanier communautaire. Le Règlement (CE) n° 881/2003 de la Commission du 21 mai 2003 a modifié à cet effet plusieurs articles des dispositions d’applications du code des douanes communautaires (DAC).

L’objet du texte ci-dessous est, à titre principal, de présenter ces modifications réglementaires. Il est également de rappeler quelques règles applicables en matière de TIR, suite à diverses questions posées par les services.

I. les modifications apportées aux DAC en matière de TIR

Ces nouvelles dispositions entrent en vigueur le 1er septembre 2003. 

Elles ne concernent que les modalités d’application du régime TIR sur le territoire douanier communautaire. 

Elles portent sur :

· le territoire douanier communautaire,

· la fin et de l'apurement de l'opération TIR,

· la preuve de la fin de cette opération,

· la procédure de recherche en TIR,

· la dette douanière et de la procédure de recouvrement (montant exigible : 60.000 euros et non plus 50.000 E.U$),

· et l’information des associations garantes. Ainsi, afin de préserver les intérêts financiers de la Communauté, le non-apurement d'une opération TIR notifié par une autorité compétente à une association garante agréée par elle, est désormais considéré comme également notifié aux associations garantes de l'ensemble des Etats membres. Cette disposition vaut pour l'application de l'article 11 de la Convention TIR.

Nota : le texte ci-dessous précise les modifications apportées aux articles concernés des DAC. Les commentaires relatifs à ces modifications figurent en italiques. 

A – le TIR et le territoire douanier communautaire.
· Le texte de l’article 451, paragraphe 1 est remplacé par le suivant ( "Lorsque le transport d'une marchandise d'un point à un autre du territoire douanier de la Communauté est effectué sous le régime du transport international des marchandises sous le couvert de carnets TIR (convention TIR), [ou sous le couvert de carnets ATA (convention ATA)], le territoire douanier de la Communauté est considéré, pour ce qui concerne les modalités d'utilisation des carnets TIR [ou ATA] aux fins de ce transport, comme formant un seul territoire." 

Le nouveau texte est plus simple. Il rappelle qu'aucun transport sous TIR ne peut être effectué entre Etats membres (voir le point Rappels). Cependant, il n'empêche nullement d'avoir plusieurs lieux de chargement sur le territoire douanier communautaire (3 au maximum).

B -  Preuve du statut communautaire

· A l’article 453, paragraphe 2 ( les termes "des articles 314 à 324" sont remplacés par les termes "des articles 314 ter à 324 septies".

Il s'agit simplement d'une adaptation à une nouvelle numérotation des articles concernés des DAC.

C - Déroulement de la procédure, information en cas de non apurement et preuve alternative

· Après l'article 453 le texte suivant est inséré :

"Section 2

Le régime TIR"

· Le texte des articles 454 et 455 est remplacé par le suivant :

· Article 454 ( « Les dispositions de la présente section s'appliquent aux transports effectués sous le couvert de carnets TIR lorsque les droits à l'importation ou autres impositions sont concernés à l'intérieur de la Communauté. »

· Art. 455 (
« 1. 
Les autorités douanières de l'Etat membre de destination ou de sortie renvoient la partie concernée du volet n°2 du carnet TIR aux autorités douanières de l'Etat membre d'entrée ou de départ sans tarder et dans un délai maximal d'un mois à compter de la fin de l'opération TIR. »

Il est rappelé que (comme pour les exemplaires 5 des déclarations de transit communautaire/commun), les volets n°2 doivent être envoyés dans un délai de huit jours soit  via le BCDC si le bureau d'entrée est situé dans un autre Etat membre, soit directement si le bureau d'entrée est français (frontière suisse essentiellement) 

« 2. 
En l'absence du retour de la partie concernée du volet n°2 du carnet TIR aux autorités douanières de l'Etat membre d'entrée ou de départ, au terme d'un délai de deux mois à compter de la date d'acceptation du carnet TIR, ces autorités en informent l'association garante concernée, sans préjudice de la notification à fournir au titre de l'article 11 paragraphe 1, de la convention TIR.

Elles en informent également le titulaire du carnet TIR et invitent aussi bien ce dernier que l'association garante concernée à apporter la preuve que l'opération TIR a pris fin. »

Cette information du titulaire est obligatoire. 

Bien que la notification aux titulaires de carnets TIR de certaines parties contractantes puisse susciter des difficultés, elle doit être impérativement effectuée par courrier.

L'information de l'association garante concernée (française en l'occurrence) doit être réalisée dans un délai de deux mois, à l’instar de la procédure de transit communautaire/commun. Elle peut être établie sur le même modèle de "lettre d'information".

« 3. 
La preuve visée au paragraphe 2 peut être apportée à la satisfaction des autorités douanières, par la production d'un document certifié par les autorités douanières de l'Etat membre de destination ou de sortie, comportant l'identification des marchandises en cause et établissant qu'elles ont été présentées au bureau de douane de destination ou de sortie.

4. L'opération TIR est également considérée comme ayant pris fin si le titulaire du carnet TIR/association garante concernée, produit, à la satisfaction des autorités douanières, un document douanier de placement dans un pays tiers ou sa copie ou photocopie, comportant l'identification des marchandises en cause. La copie ou photocopie de ce document doit être certifiée conforme, soit par l'organisme qui a visé le document original, soit par les services officiels du pays tiers concerné, soit par les services officiels d'un des Etats membres. »

Ces dispositions sont à rapprocher de celles qui concernent la preuve alternative de la fin de l'opération du transit communautaire/commun. 

En outre, par "services officiels", on entend en particulier, les services diplomatiques ou consulaires du pays concerné.
D - Procédure de recherche

· Un article 455 bis est créé

« 1. 
Lorsqu'au terme d'un délai de quatre mois à compter de la date d'acceptation du carnet TIR, les autorités douanières de l'Etat membre d'entrée ou de départ ne disposent pas de la preuve que l'opération TIR a pris fin, elles engagent immédiatement une procédure de recherche afin de réunir les informations nécessaires à l'apurement de l'opération TIR ou, à défaut, d'établir les conditions de naissance de la dette douanière, d'identifier le débiteur et de déterminer les autorités douanières compétentes pour la prise en compte.

Cette procédure est engagée sans délai si les autorités douanières sont informées à un stade précoce que l'opération TIR n'a pas pris fin ou lorsqu'elles le soupçonnent.

2. La procédure de recherche est également engagée lorsqu'il apparaît a posteriori que la preuve de la fin de l'opération TIR a été falsifiée et que le recours à cette procédure est nécessaire pour parvenir aux objectifs du paragraphe 1.

3. Pour engager une procédure de recherche, les autorités douanières de l'Etat membre d'entrée ou de départ adressent une demande accompagnée de toutes les informations nécessaires aux autorités douanières de l'Etat membre de destination ou de sortie.

4. Les autorités douanières de l'Etat membre de destination ou de sortie répondent sans tarder à la demande.

5. Lorsque la procédure de recherche permet d'établir que l'opération TIR a pris fin correctement, les autorités douanières de l'Etat membre d'entrée ou de départ en informent sans délai l'association garante concernée et le titulaire du carnet TIR ainsi que, le cas échéant, les autorités douanières qui auraient engagé une action en recouvrement conformément aux articles 217 à 232 du code. »

Les dispositions traitant de la procédure de recherche en matière de TIR sur le territoire douanier de la Communauté sont calquées sur celles qui s’appliquent au transit communautaire/commun.

Les modèles d'avis de recherche et de lettre de rappel figurent en annexe au présent texte.

Il est rappelé que la lettre d'information doit être envoyée au bout de deux mois, d'une part à l'association garante de l'Etat membre d'entrée dans la Communauté ou de départ, d'autre part au titulaire du carnet TIR, même si ce dernier appartient à une autre partie contractante et malgré les difficultés éventuelles de courrier (la correspondance n’a pas à être envoyée obligatoirement par recommandé avec accusé de réception).

A la partie II, section II, chapitre 9, les termes "Section 2" et l'intitulé de la section sont supprimés.

E - Dette et recouvrement
Le contenu des articles 456 et 457 est remplacé par le texte suivant :

· Art. 456

« 1. 
Lorsqu'une infraction ou irrégularité au sens de la Convention TIR a pour effet de faire naître une dette douanière dans la Communauté, les dispositions de la présente section s'appliquent mutatis mutandis aux autres impositions au sens de l'article 91, paragraphe 1, point a), du code. »

Au sens communautaire, on intègre dans la dette douanière non seulement les droits de douane, mais aussi les taxes (comme la TVA) et les accises éventuelles. 

« 2. 
Les articles 450 bis, 450 ter et 450 quinquies s'appliquent mutatis mutandis dans le cadre de la procédure de recouvrement relative à l'utilisation du carnet TIR. »

· Art. 457

« 1. 
Pour l'application de l'article 8, paragraphe 4, de la Convention TIR, lorsqu'une opération TIR a lieu sur le territoire douanier de la Communauté, toute association garante établie dans la Communauté peut devenir responsable pour le paiement du montant garanti de la dette douanière afférente aux marchandises faisant l'objet de cette opération jusqu'à concurrence de 60 000 euros par carnet TIR, ou d'un montant équivalent exprimé en monnaie nationale. »

Le montant maximal que les associations garantes sont tenues de payer lorsque leur responsabilité est engagée est désormais  exprimé en euros et  est fixé à 60 000 euros par carnet TIR.

«  2. 
L'association garante établie dans l'Etat membre compétent conformément à l'article 215 du code pour le recouvrement, est responsable pour le paiement du montant garanti de la dette douanière.

3. Toute notification de non-apurement d'une opération TIR valablement effectuée par les autorités douanières d'un Etat membre, déterminées comme compétentes pour le recouvrement dans les conditions de l'article 215, paragraphe 1, troisième tiret, du code, à l'égard de l'association garante agréé par ces autorités, produit ses effets également dans le cas où les autorités douanières d'un autre Etat membre, déterminées comme compétentes dans les conditions de l'article 215, paragraphe 1, premier ou deuxième tiret, procéderaient ultérieurement au recouvrement à l'égard de l'association garante agréée par ces dernières autorités. »

Il a été prévu qu'une notification de non-apurement effectuée valablement dans le délai d'un an par l'administration des douanes compétente, à l’intention d’une association garante établie dans la Communauté produit les mêmes effets juridiques à l’égard des autres associations garantes établies dans la Communauté lorsqu'il s'avère, après coup, que leur responsabilité est engagée.

Ces dispositions ont pour but d'éviter qu'à la suite de recherches ou de démarches réalisées dans un délai supérieur à un an, la responsabilité d’une association garante, autre que celle qui a fait l’objet de la notification initiale, ne puisse plus être engagée faute de notification à l’intérieur de ce délai d'un an.
II. rappels

A – Bureaux compétents en matière de TIR

Les bureaux de douane français ouverts au transit communautaire/commun sont compétents pour traiter les opérations de transit international routier. La liste des bureaux de douane ouverts au transit communautaire/commun peut être consultée sur Internet à l'adresse suivante : http://www.europa.eu.int/comm/taxation_customs/dds/fr/home.htm
B –Marchandises sous TIR et marchandises sous transit communautaire/commun

De l'examen des dispositions de la Convention TIR et après consultation des différents services concernés, il ressort qu'il n'est pas possible d'avoir à l'intérieur du compartiment marchandises d'un moyen de transport circulant sous couvert d'un carnet TIR, à la fois des marchandises placées sous le régime TIR et des marchandises placées sous le régime de transit communautaire/commun. 

La seule solution considérée comme acceptable dans ce cas de figure par l'ensemble des autorités douanières consisterait à avoir deux compartiments marchandises distincts.

C –Cas particulier des transports entre la Grèce et le reste de la Communauté

Les transports par voie terrestre en provenance ou à destination de la Grèce peuvent être effectués sous les régimes du transit communautaire ou du transit international routier (TIR).

Dans la pratique, le régime du transport international par route sous le couvert de carnets TIR est utilisé dans le cas des transports traversant un ou plusieurs pays tiers au transit communautaire et au transit commun (par exemple, transport partant d’Europe du nord à destination de la Grèce via la Roumanie et le Bulgarie).

Le directeur régional,

Chef du bureau E/3

Marc Fradet

_________________

ANNEXE

Modèle d’avis de recherche

Carnet TIR - Avis de recherche

AVANCER \d3I.
À remplir par le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage)

AVANCER \d1A.
 Carnet TIR No

Copie du volet No 1 ci-jointe
AVANCER \d1B. Bureau de douane de destination/

de sortie (de passage)

C.
Bureau de douane de départ/d'entrée (de passage)

(nom + adresse complète)
AVANCER \d1D. No d'immatriculation du véhicule ou nom du bateau, quand ils sont connus

AVANCER \d3E.
D'après les renseignements dont ce bureau dispose, l'envoi a été :

AVANCER \d3

1.
Présenté à votre bureau le |_ |_ |_ |


      J M A

AVANCER \d3

2.
Remis à .......... ...... ...... le |_ |_ |_ |


      J M A

AVANCER \d3(nom et adresse de la personne ou de l'entreprise)

AVANCER \d3

3.
Le titulaire du carnet n'a pas pu donner des renseignements quant au sort de l'envoi :

Lieu et date :
Signature :
Cachet :



AVANCER \d3II.
À remplir par le bureau de douane de destination/de sortie (de passage)


Demande de renseignements complémentaires

AVANCER \d3
Pour la poursuite des recherches, je prie le bureau de douane de départ/d'entrée (de passage) de m'envoyer

AVANCER \d3

1.
La désignation exacte des marchandises



AVANCER \d3

2.
Une copie de la lettre de voiture CMR

AVANCER \d3

3.
Les pièces ou renseignements suivants :

Lieu et date :
Signature :
Cachet :



III.
À remplir par le bureau de douane de départ/d'entrée (de passage)


Réponse à la demande de renseignements complémentaires

AVANCER \d3

AVANCER \d3
1.
Ci-joint les renseignements, copies ou documents demandés


          1   2   3


2.
Les renseignements, copies ou pièces visées aux chiffres |_  |_  |_  | ne sont pas disponibles

Lieu et date :
Signature :
Cachet :



IV.
À remplir par le bureau de douane de destination/de sortie (de passage) 


1.
Le volet No 2 a été renvoyé le |_ |_ |_ |; ci-joint la copie dûment visée du volet No 1


      J M A


2.
Le volet No 2, dûment visé est joint au présent avis de recherche


3.
Des recherches sont en cours et le volet No 2 ou la copie du volet No 1 vous sera renvoyé dans les meilleurs délais


4.
L'envoi a été présenté ici sans le document y relatif


5.
Ni l'envoi, ni le carnet TIR y relatif n'ont été présentés ici et aucun renseignement quant à leur sort n'a pu être obtenu



Lieu et date :
Signature :
Cachet :

Modèle de lettre de rappel

Carnet TIR - Lettre de rappel

AVANCER \d6I. 
Bureau de douane de départ/d'entrée (de passage)


(nom et adresse)


AVANCER \d6II. 
Autorité requise



(nom et adresse)

AVANCER \d6III.
Référence/No

AVANCER \d6IV.
Carnet TIR (No et date)

AVANCER \d6V.
Avis de recherche (No et date)

AVANCER \d6VI.
Précisions éventuelles au sujet du bureau de douane de destination/de sortie (de passage)

AVANCER \d6VII.
Autres informations éventuelles

AVANCER \d6
-suite au verso-

AVANCER \d6VIII.
Je n'ai pas encore reçu de réponse à l'avis de recherche susvisé

AVANCER \d6
Je vous prie de bien vouloir m'informer sur l'état des recherches effectuées

AVANCER \d6IX.
Réponse de l'autorité requise

AVANCER \d6
-suite au verso-

AVANCER \d12À .........................., ........................

AVANCER \d12
Signature





Cachet



Annexes :
Copie du volet No 1 du carnet TIR


Copie de l'avis de recherche

